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Cour de cassation Troisième chambre civile 23 février 2005 N° 03-20.015

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, TROISIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 23 septembre 2003), que M. X... ayant assigné MM. Y..., Z... et A... pour faire
constater qu'ils n'ont aucun droit de passage sur un chemin lui appartenant, cadastré n° 43, ceux-ci ont demandé à
être garantis des condamnations qui pourraient être prononcées à leur encontre par les époux B..., leurs vendeurs, aux
droits desquels viennent les consorts B... ; 

Sur le moyen unique du pourvoi principal : 

Vu l'article 691 du Code civil ; 

Attendu que les servitudes continues non apparentes, et les servitudes discontinues apparentes ou non apparentes
ne peuvent s'établir que par titres ; 

Attendu que pour débouter M. X... de ses demandes, l'arrêt, après avoir constaté l'existence d'une servitude
conventionnelle de passage s'exerçant sur un "ancien chemin" situé sur la parcelle actuellement cadastrée n° 38,
retient que cet ancien chemin a disparu au fil du temps, qu'au lieu de ce chemin a été utilisé, de façon plus que
trentenaire, le nouveau chemin dit de Haut Eclair, soit la parcelle n° 43, appartenant comme la parcelle n° 38 au fonds
aujourd'hui X... et que M. X... ne peut demander la suppression de la servitude conventionnelle de passage, dont
l'assiette a ainsi été déplacée à tout le moins de façon trentenaire ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que le propriétaire d'un fonds bénéficiant d'une servitude conventionnelle de passage ne
peut prétendre avoir prescrit par une possession trentenaire une assiette différente de celle originairement convenue,
la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Sur le moyen unique du pourvoi provoqué : 

Attendu que la cassation ainsi encourue entraîne par voie de conséquence l'annulation du chef de dispositif ayant
débouté MM. Y..., Z... et A... de leur action en garantie contre les consorts B... ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté M. X... de ses demandes de suppression des servitudes de
passage au profit des fonds de MM. Y..., Z... et A..., et débouté MM. Y..., Z... et A... de leur action en garantie contre les
consorts B..., l'arrêt rendu le 23 septembre 2003, entre les parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait
droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Angers ; 

Condamne, ensemble, MM. Y..., Z... et A... aux dépens du pourvoi principal et les consorts B... à ceux du pourvoi
provoqué ; 

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile condamne, ensemble, MM. Y..., Z... et A... à payer à M. X... la
somme de 2 000 euros ; rejette la demande de MM. Y..., Z... et A... ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience
publique du vingt-trois février deux mille cinq. 

Composition de la juridiction : M. Weber., M. Guérin., M. Jacques., la SCP Richard, la SCP Vincent et Ohl, la SCP
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Waquet, Farge et Hazan. 
Décision attaquée : Cour d'appel Rennes 2003-09-23 (Cassation partielle.) 
Texte(s) appliqué(s) : Dans le même sens que : Chambre civile 3, 1984-03-07, Bulletin 1984, III, n° 66, p. 52 (rejet)
et l'arrêt cité.<br/> 
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